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vu le règlement n° 17 du Conseil de la CEE, premier règlement d'application
des articles 85 et 86 du traité et notamment ses articles 3 et 9 ;
vu le règlement de procédure de la Cour de justice des Communautés euro­
péennes ;
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CONCLUSIONS DE L'AVOCAT GÉNÉRAL M. HENRY MAYRAS,
PRÉSENTÉES LE 12 DÉCEMBRE 1973

Monsieur le Président,
Messieurs les Juges,

I — Introduction

1. Les faits

La Société belge des auteurs, composi­
teurs et éditeurs, en abrégé SABAM, est
une société civile de forme coopérative
dont l'objet consiste dans l'exploitation,
l'administration et la gestion, dans le

sens le plus large du mot, de tous droits
d'auteur et de tous droits connexes, en
Belgique et à l'étranger, pour elle-même,
pour ses coopérateurs et affiliés, pour ses
mandants et pour des sociétés correspon­
dantes.

Elle procède à la perception des droits
d'auteur et les répartit entre ses mem­
bres.

Aux termes de l'article 10 de ses statuts,
tels qu'ils étaient en vigueur en 1967,

64



BRT / SABAM

tout auteur, compositeur ou éditeur doit,
notamment, pour être admis en qualité
de coopérateur, céder, par contrat, à la
SABAM tous les droits d'auteur et con­
nexes dont il est ou deviendra titulaire
pour toutes ses œuvres présentes et futu­
res.

C'est conformément à ces dispositions
que, par contrat type, les sieurs Davis,
compositeur de musique, et Rozenstra­
ten, parolier, ont cédé, respectivement en
1963 et 1967, à cette société leurs droits
d'auteur sur toutes leurs œuvres présen­
tes ou futures, ainsi que leurs droits d'in­
terprète et de producteur de disques.
Chacune de ces deux personnes n'en a
pas moins conclu, en mars 1969, avec la
Radio-télévision belge (BRT) un contrat
stipulant la cession exclusive de ses
droits sur le texte ou sur la musique
d'une chanson intitulée « Sperciebo­
nen », d'ailleurs écrite à la demande de
certains responsables de BRT.
Ces auteurs faisaient abandon exclusif de
leurs droits à BRT pour une période de
deux ans.

La chanson fut diffusée à plusieurs repri­
ses tant en radio-diffusion qu'à la télévi­
sion.

Or, la société belge Fonior, qui dispose
par contrat du droit non exclusif d'ex­
ploiter phonographiquement les œuvres
inscrites au répertoire du Bureau interna­
tional d'édition mécanique, office chargé
par la SABAM de gérer son propre
répertoire et d'accorder les autorisations
de reproduction mécanique, enregistra la
chanson « Sperciebonen » et en distribua
sa propre version commerciale sur dis­
ques DECCA.

A l'initiative du compositeur et du paro­
lier, la SABAM, puis également la BRT,
enjoignirent à la Société Fonior d'arrêter
la reproduction ; mais en vain, le pres­
sage et la vente du disque continuèrent.

2. La procédure judiciaire

Dès lors, BRT et SABAM, se prévalant
l'une et l'autre des droits qu'elles avaient
acquis des auteurs, saisirent, respective­

ment en avril et novembre 1969, le tribu­
nal de première instance de Bruxelles
d'actions tendant à la condamnation de
Fonior pour reproduction illicite et vio­
lation des droits d'auteur.

Au cours de la procédure, BRT présenta,
d'autre part, au tribunal une requête en
intervention en vue de contester la vali­
dité des contrats conclus entre SABAM
et les sieurs Davis et Rozenstraten, allé­
guant que la disposition des statuts de
SABAM, en vertu de laquelle tout mem­
bre de cette coopérative cède à celle-ci
tous ses droits d'auteur ou droits con­
nexes sur toutes ses œuvres présentes et
à venir, serait contraire au principe d'or­
dre public du droit de libre disposition
inscrit notamment dans l'article 1123 du
Code civil belge.
Écartant cette thèse, le tribunal estima
néanmoins nécessaire d'examiner si les
contrats SABAM né reposent pas sur une
cause illicite en ce sens qu'ils seraient
conclus par une entreprise occupant une
position dominante qu'elle exploiterait
abusivement au sens de l'article 86 du
traité instituant la Communauté éco­
nomique européenne.
Relevant que si la procédure de constata­
tion d'un abus de position dominante
n'est pas de la compétence du juge civil,
le tribunal, se fondant sur l'effet direct
des dispositions de l'article 86 dont l'une
des conséquences est que les justiciables
peuvent invoquer devant le juge national
les droits qu'ils tirent de ces dispositions,
a, par jugement du 4 avril 1973, sursis à
statuer et décidé de soumettre à votre
Cour quatre questions préjudicielles.
Les deux premières ont trait à l'interpré­
tation de l'article 86. Le tribunal vous
demande en effet si l'on peut considérer
comme une exploitation abusive de posi­
tion dominante l'exigence imposée par
une entreprise qui détient en fait, dans
un État membre, le monopole de la ges­
tion des droits d'auteur, de la cession
globale de tous droits, sans distinguer
parmi ceux-ci entre certaines catégories.
Il vous demande en second lieu si l'abus
de position dominante peut consister
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dans le fait qu'une telle entreprise stipule
la cession par l'auteur de ses droits
actuels et futurs et, en particulier, exige
que l'exercice des droits cédés lui soit
réservé pendant cinq années sociales
après la démission de l'associé.
Les deux dernières questions concernent
l'interprétation de l'article 90 du traité.
La notion d'« entreprise chargée de la
gestion de services d'intérêt économique
général » implique-t-elle que l'entreprise
en cause doit bénéficier de certains privi­
lèges qui sont refusés à d'autres entrepri­
ses ? Enfin, les dispositions de l'article
90, paragraphe 2, engendrent-elles au
profit des particuliers des droits que le
juge national doit sauvegarder ?

3. Procédure administrative engagée par
la Commission

Pendant que se déroulait cette procédure
devant le tribunal belge, la Commission
des Communautés européennes, dont
l'attention avait été antérieurement atti­
rée sur la situation des sociétés d'auteurs
en raison de la possible incompatibilité
des statuts de ces entreprises et des liens
contractuels qui existent entre elles et
leurs membres avec les règels du traité
en matière de concurrence, et plus parti­
culièrement celles de l'article 86, a
décidé, le 3 juin 1970, d'engager d'office
une procédure en vertu du règlement du
Conseil n° 17 à l'encontre de trois socié­
tés d'auteurs, compositeurs et éditeurs :
la GEMA en Allemagne, la SACEM en
France et la SABAM.

Cette décision, notifiée aux États mem­
bres, fut portée à la connaissance de la
SABAM le 8 juin 1970 par le directeur
général de la concurrence qui lui trans­
mit l'exposé des griefs articulés contre
elle. Ces griefs portent notamment sur
les clauses des contrats concernant la
cession des droits d'auteur et la démis­
sion des membres, qui font l'objet des
deux premières questions posées par le
tribunal de Bruxelles.

Dans le cadre de la procédure adminis­
trative ainsi engagée, des échanges de
vue ont eu lieu en septembre 1970, ainsi

qu'à l'automne de 1971, entre la direc­
tion générale de la concurrence et la
SABAM qui fut ainsi mise en mesure de
présenter ses observations à l'égard des
griefs retenus contre elle. Elle a d'ailleurs
tenu compte de certains de ceux-ci en
modifiant ses statuts en mai 1971, puis
en mai 1973, sur deux points essentiels.
Renonçant à l'exigence de la cession de
tous les droits d'auteur présents ou
futurs, elle a admis que les coopérateurs
peuvent décider qu'ils ne cèdent leurs
droits d'auteur que pour une ou plu­
sieurs catégories de formes d'exploita­
tion et qu'ils les cèdent soit pour le
monde entier ou seulement pour certains
pays.

En second lieu, la durée pendant laquelle
les droits restent acquis à la société après
la démission d'un membre a été réduite
de cinq à trois ans.
D'autres modifications des statuts ou du
règlement intérieur de la SABAM ayant
été envisagées pour la fin de cette année
1973, la procédure est demeurée ouverte
pour permettre à la Commission d'exa­
miner si les clauses jusqu'à présent
modifiées l'ont été de telle sorte qu'elles
ne constitueraient plus une exploitation
abusive de position dominante.
Telles sont, Messieurs, les conditions
dans lesquelles vous vous trouvez saisis,
en application de l'article 177 du traité,
par le juge national, tandis que, parallè­
lement, la situation d'une des parties au
litige faisait l'objet, de la part de la Com­
mission, d'une procédure engagée en
application du règlement n° 17.

4. Appel interjeté par SABAM contre le
jugement de renvoi

Le jugement de renvoi a été notifié à la
Cour de justice le 19 avril 1973 par le
greffe du tribunal de première instance
de Bruxelles.

Mais, le 18 juillet suivant, SABAM inter­
jetait appel de ce jugement devant la
cour d'appel de Bruxelles et, soutenant
notamment que le tribunal de première
instance était incompétent pour faire
application, au litige porté devant lui, de
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l'article 86 du traité, elle invoquait les
dispositions de l'article 9, paragraphe 3,
du règlement n° 17 aux termes duquel :
« Aussi longtemps que la Commission
n'a engagé aucune procédure en applica­
tion des articles 2, 3 ou 6, les autorités
des États membres restent compétentes
pour appliquer les dispositions de l'arti­
cle 85, paragraphe 1, et de l'article 86,
conformément à l'article 88 du trai­
té … »

De ce texte, la SABAM tire la consé­
quence que l'expression « autorités des
États membres » s'applique non seule­
ment aux autorités administratives, mais
aussi aux juridictions nationales, que cel­
les-ci soient compétentes pour constater
directement des infractions aux règles
communautaires de la concurrence ou
qu'elles aient à se prononcer, à titre inci­
dent, sur l'applicabilité des articles 85,
paragraphe 1, ou 86, à l'occasion de liti­
ges civils portés devant elles et mettant
en cause la validité de contrats au regard
de ces articles. Dès lors, affirme SABAM,
qu'une procédure a été effectivement
engagée par la Commission en applica­
tion du règlement n° 17 aux fins de déci­
der si ses statuts et les contrats qu'elle
conclut avec ses membres tombent ou
non sous le coup de l'article 86 du traité,
le tribunal de Bruxelles avait provisoire­
ment perdu toute compétence pour exa­
miner la même question et aurait dû sur­
seoir purement et simplement à statuer
jusqu'à ce que la Commission ait pris
une décision.

L'avocat de SABAM informait, le 24 juil­
let, le greffe de la Cour de justice de
l'appel interjeté contre le jugement de
renvoi.

Par lettre du 30 juillet 1973, le greffier
du tribunal de Bruxelles confirmait, de
son côté, à la Cour de justice l'appel
formé par SABAM et précisait que
l'exercice de cette voie de recours « sus­
pend la procédure devant la Cour de jus­
tice ».

Mais, le 18 septembre, revenant sur cette
affirmation, le même greffier fit savoir à
la Cour que le tribunal « ne désire pas

que l'examen (des questions préjudiciel­
les) soit suspendu devant la Cour de jus­
tice ».

II — Discussion

Il nous faut, Messieurs, examiner main­
tenant les questions préalables que pose
la présente affaire.

1. La Cour de justice est-elle régulière­
ment saisie, nonobstant l'appel inter­
jeté contre le jugement de renvoi ?

La première de ces questions procède de
l'appel formé contre le jugement de ren­
voi par SABAM. Elle consiste à savoir si
cet appel d'une des parties au litige prin­
cipal devrait vous conduire à ne prendre
vous-mêmes aucune décision préjudi­
cielle aussi longtemps du moins que la
cour d'appel de Bruxelles ne se serait pas
prononcée.
C'est la solution dont l'avocat de l'appe­
lante s'est efforcé de démontrer le bien-
fondé à la barre en rappelant les deux
effets qui caractérisent légalement l'appel
en droit belge : l'effet suspensif et l'effet
dévolutif.

En vertu de l'article 1397 du Code judi­
ciaire belge, l'appel formé contre un
jugement définitif en suspend l'exécu­
tion. Un jugement est définitif — au sens
du Code judiciaire — dans la mesure où
il épuise la juridiction du juge sur une
question litigieuse, sauf les recours
prévus par la loi. L'effet suspensif ne
s'attache pas, au contraire, à l'appel
interjeté contre un jugement avant dire
droit par lequel le juge se borne notam­
ment à ordonner une mesure d'instruc­
tion.

Mais, selon le représentant de SABAM,
le jugement de renvoi du tribunal de Bru­
xelles devrait être regardé comme défi­
nitif, d'abord, en ce que le tribunal s'est
reconnu compétent pour faire applica­
tion de l'article 86 du traité — fût-ce
après avoir reçu réponse aux questions
préjudicielles qu'il a soumises à la Cour
de justice — ensuite, en ce qu'il a recon-
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nu la pertinence de ces questions aux
fins de la solution du litige.
En second lieu, s'il ressort de l'article
1496 du Code judiciaire que « l'exécu­
tion provisoire est de droit lorsqu'un
jugement prescrit une mesure d'instruc­
tion, et pour ce qui concerne celle-ci »,
l'avocat de SABAM soutient qu'une
demande de décision préjudicielle prévue
par l'article 177 du traité, qui porte sur
une question de droit (l'interprétation
d'une règle communautaire) et non de
fait et ne met pas en cause l'intervention
des parties pour l'exécution de cette
demande, ne serait pas une mesure d'ins­
truction au sens du droit belge. Aussi
bien le juge national est-il lié par la
réponse donnée par la Cour de justice,
alors que les mesures d'instruction sont
soumises à débat devant ce juge.

Enfin, par l'effet dévolutif de l'appel que
généralise l'article 1068 du Code judi­
ciare, la cour d'appel se trouverait saisie
du litige dans sa totalité et aurait l'obli­
gation de le trancher en épuisant sa pro­
pre juridiction, sont qu'elle infirme, soit
aussi qu'elle confirme le jugement entre­
pris.

Or, l'effet dévolutif s'attacherait aussi
bien à l'appel d'un jugement avant dire
droit que d'un jugement définitif.

La seule exception à ce principe résulte­
rait de l'alinéa 2 de l'article 1068 qui dis­
pose que, dans le cas où la juridiction
d'appel confirme — même partiellement
— une mesure d'instruction, elle doit
renvoyer la cause devant le premier juge.
Ainsi la cour d'appel de Bruxelles,
actuellement saisie de l'entier litige,
aurait le pouvoir — et l'aurait seule —
de décider que les questions préjudiciel­
les sont sans pertinence pour la solution
de ce litige. Le tribunal de première ins­
tance serait, quant à lui, totalement des­
saisi; il ne pourrait communiquer à la
Cour de justice aucun complément d'in­
formation, ni se servir de l'interprétation
qui lui serait donnée pour la solution du
litige. Ainsi également, le titre juridique
en vertu duquel votre Cour a été réguliè­
rement saisie aurait perdu toute validité

du fait même de l'appel formé contre le
jugement de renvoi.
Quels que soient, Messieurs, les mérites
en droit interne de cette argumentation,
nous pensons qu'il vous serait impossible
de vous y rallier pour la seule raison
que, ce faisant, vous excéderiez votre
compétence et empiéteriez sur celle des
juridictions belges puisque vous seriez
conduits à apprécier les effets de l'appel
contre le jugement de renvoi d'après les
règles du droit national.

Certes, l'article 177 du traité vous a
conféré la mission de statuer sur les
questions d'interprétation ou d'apprécia­
tion de validité des normes communau­
taires que les juridictions nationales ont
soit la faculté, soit même l'obligation de
vous soumettre. Le mécanisme des ques­
tions préjudicielles tend à assurer la cohé­
rence et l'uniformité d'interprétation du
droit communautaire.

Mais, de même que vous vous refusez à
apprécier la pertinence des questions
posées aux fins de la solution du litige
principal, de même que vous n'avez pas
qualité pour contrôler la compétence de
la juridiction nationale qui vous saisit ni
la régularité de la procédure suivie
devant elle, vous ne pouvez rechercher si
l'exercice d'une voie de recours telle que
l'appel contre un jugement de renvoi
produit des effets tels que vous seriez
vous-mêmes dessaisis, en attendant du
moins que le juge d'appel ait statué.
Car, dans toutes ces hypothèses, il vous
faudrait interpréter la loi interne et, plus
encore, en faire application à une espèce
déterminée, ce qui est en dehors de votre
compétence.

Tout au plus pourriez-vous, peut-être,
vous borner à tirer les conséquences du
droit interne si son application était évi­
dente et non sujette à contestation. Mais
la démonstration que s'est efforcé de
faire devant vous l'avocat de SABAM
montre assez que ce n'est pas le cas.
Pour parvenir à la conclusion que l'ap­
pel formé contre le jugement de renvoi
aurait effet suspensif, ne lui a-t-il pas fal­
lu écarter deux objections, l'une tirée de
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ce que ce jugement n'aurait pas de carac­
tère définitif, la seconde tirée de la quali­
fication de mesure d'instruction de la
demande de décision préjudicielle ?
Reprendre à votre compte sa conclusion
serait substituer votre appréciation à
celle de la Cour de cassation belge, seule
qualifiée pour trancher définitivement
des contestations de cette nature.

L'article 177 établit une coopération
directe entre la Cour de justice et les
juridictions nationales des États mem­
bres, qui peuvent user de la faculté de lui
renvoyer, à titre préjudiciel, toute ques­
tion d'interprétation du droit commu­
nautaire qu'elles estimeraient nécessaire
à la solution des litiges qui leur sont
soumis.

Il n'est même pas nécessaire, à notre
avis, qu'une telle question soit soulevée
par l'une des parties ; le juge national
peut la soulever d'office. La procédure
prévue par l'article 177, dominée par
l'ordre public, se déroule d'ailleurs sans
participation active des parties au princi­
pal qui sont seulement admises à présen­
ter devant vous des observations écrites
et orales, mais ne sont pas parties à
votre prétoire.

Aux termes de l'article 20 du protocole
sur le statut de la Cour de justice :

« Dans les cas visés à l'article 177 du
traité, la décision de la juridiction natio­
nale qui suspend la procédure et saisit la
Cour est notifiée à celle-ci à la diligence
de cette juridiction nationale ».

Vous ne pouvez, en effet, être saisis que
par une telle juridiction, jamais par les
personnes en litige devant elle.

De même ne pouvez-vous être dessaisis
que par cette même juridiction, quel que
soit le motif qu'elle aurait de le faire,
soit qu'elle ait considéré devoir donner
au procès une solution qui n'exige pas
l'interprétation du droit communautaire,
soit parce qu'elle-même estimerait que le
recours — par exemple l'appel-formé
contre son jugement de renvoi a pour
effet de la priver du pouvoir de rendre
une décision.

Mais, en tout cas, c'est à elle seule qu'il
appartient de vous notifier le retrait de
sa demande de décision préjudicielle.

Or, en l'espèce, il est constant que le tri­
bunal de première instance de Bruxelles
a maintenu sa demande.

Est-il besoin d'aller plus avant et de se
demander si les dispositions combinées
de l'article 177 du traité et de l'article 20
du protocole sur le statut de la Cour ne
devraient pas être interprétées comme
excluant de plein droit l'exercice normal
de voies de recours, soit appel, soit cas­
sation, contre les décisions de renvoi des
juridictions nationales devant la Cour de
justice ?

A cet égard, nous pensons que l'avocat
général Lagrange, dans ses conclusions
sur l'affaire 13-61 — Bosch (Recueil,
1962, p. 118 et suiv.), a parfaitement
dégagé les raisons de ne pas adopter une
telle interprétation.

Tout d'abord, le texte de l'article 20 du
statut de la Cour ne vise que la suspen­
sion de la procédure en cours devant la
juridiction qui a saisi la Cour de justice
et non pas la suspension de « toute pro­
cédure nationale » et, par voie de consé­
quence, l'exercice des voies de recours
juridictionnelles.
En second lieu, le double degré de juri­
diction est, dans la plupart des États
membres, un principe traditionnel qui
vaut, dans ceux où existent des procédu­
res de renvoi à titre préjudiciel, pour les
ordonnances ou jugements de sursis à
statuer.

Enfin, le traité pas plus que le protocole
sur le statut de la Cour de justice n'au­
raient pu, sans une disposition expresse,
porter atteinte à l'exercice des voies de
recours et mettre par là même en cause
lés règles d'organisation et de procédure
des juridictions nationales.

Au reste, il n'appartiendrait qu'à la Cour
d'appel de Bruxelles, présentement saisie
du litige, ou, le cas échéant, à la Cour de
cassation belge de vous saisir du pro­
blème de l'interprétation de l'article 20
du protocole sur le statut de la Cour, si
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l'une de ces juridictions avait, sur ce
point, des doutes de nature à justifier
une demande de décision préjudicielle.
En définitive, nous estimons donc que,
si, dans les conditions prévues par le
droit interne de chaque État membre,
des voies de recours, notamment en
appel, peuvent être exercées par les par­
ties contre les ordonnances ou jugements
de renvoi, il ne vous appartient pas
d'apprécier les effets de ces voies de
recours dans l'ordre juridique national.
Vous avez, en revanche, l'obligation de
répondre à la demande de décision
préjudicielle qui vous a été notifiée par
une juridiction, à moins que celle-ci ne
l'ait expressément retirée.

Ce n'est que dans le cas où la juridiction
supérieure aurait statué avant que vous
n'ayez eu le temps de vous prononcer
vous-mêmes et qu'elle aurait soit infirmé,
soit cassé le jugement ou l'arrêt de ren­
voi que vous devriez alors vous abstenir
puisque, en pareil cas, le titre juridique
que constitue ce jugement ou cet arrêt
aurait été mis à néant.

Dans l'hypothèse où, en revanche, l'infir­
mation ou la cassation interviendrait
après que vous avez fourni une réponse
à la question préjudicielle, il faut bien
constater que votre arrêt serait dépourvu
d'effet pour le règlement du litige au
principal.

Mais, de semblables conséquences ne se
produiraient-elles pas, même si l'on
admettait qu'aucune voie de recours ne
peut être exercée dans l'ordre juridique
interne contre les jugements ou arrêts de
renvoi ? En effet, un recours en appel ou
un pourvoi en cassation peut toujours
être formé contre le jugement ou l'arrêt
par lequel la juridiction nationale a sta­
tué sur le fond du litige en se confor­
mant à l'interprétation que vous auriez
donnée ; le juge d'appel ou de cassation
n'en pourrait pas moins alors, s'il esti­
mait que les questions posées n'étaient
pas pertinentes, retenir une solution fon­
dée sur des motifs de droit interne ne

mettant pas en cause les règles commu­
nautaires.

2. Interprétation de l'article 9, paragra­
phe 3, du règlement n° 17

La seconde question préalable concerne
l'interprétation de l'article 9, paragraphe
3, du règlement n° 17. Elle met plus
spécialement en cause le sens de l'expres­
sion « autorités des États membres ».

En effet, tandis qu'en vertu du paragra­
phe 1 de cet article la Commission a
compétence exclusive pour déclarer les
dispositions de l'article 85, paragraphe 1,
du traité inapplicables conformément au
paragraphe 3 de ce texte, les autorités
nationales sont, elles aussi, compétentes
pour appliquer l'article 85, paragraphe 1,
et l'article 86. Mais cette compétence se
trouve suspendue dès l'instant où la
Commission a engagé une procédure, en
vertu notamment de l'article 3 du règle­
ment n° 17, en vue de mettre fin à une
infraction et les autorités nationales sont
alors tenues de surseoir à statuer.

A — La notion d'engagement de la pro­
cédure par la Commission a fait l'objet
de controverses doctrinales aujourd'hui
quelque peu dépassées.

Certains auteurs ont considéré, sur le
terrain de l'article 85, que la procédure
devait être regardée comme engagée dès
la notification d'un accord.

Mais, l'initiative de la notification appar­
tenant aux entreprises, cette thèse se
heurte au texte de l'article 9, paragraphe
3, qui, en exigeant que la procédure soit
engagée par la Commission, implique un
acte positif de celle-ci.

Le fait que la Commission ait accusé
réception d'une notification ou d'une
demande d'attestation négative ne suffit
pas non plus ; il ne s'agit, comme vous
l'avez dit dans l'arrêt du 6 février 1973
(affaire 48-72, Brasserie de Haecht/Con­
sorts Wilkin-Janssen, Recueil, 1973, p.
87), que d'un acte de simple correction
administrative.

Or, l'engagement d'une procédure impli­
que, selon ce même arrêt, « un acte d'au­
torité de la Commission manifestant sa
volonté de prendre une décision …»
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Sans exiger que la Commission prenne
un acte formel engageant la procédure,
comme elle l'a fait, par exemple, à l'en­
contre des entreprises ayant participé
aux pratiques concertées de fixation des
prix des matières colorantes (décision du
31 mai 1967), vous avez posé deux
conditions:

— Il faut un acte d'autorité de la Com­
mission ;

— Il faut que cet acte révèle une mani­
festation de volonté tendant à la
prise d'une des décisions visées aux
articles 2, 3 ou 6 du règlement n° 17.

Ces deux critères semblent applicables
aux demandes de renseignements visées
à l'article 11 du règlement et surtout aux
vérifications prévues par son article 14 ;
il s'agit là d'actes d'autorité qui manifes­
tent la volonté de prendre une décision
dans la mesure où, visant une entente
déterminée ou l'exercice abusif de sa
position dominante par une certaine
entreprise, ces mesures laissent présumer
une infraction.

A plus forte raison, les conditions exi­
gées par votre jurisprudence pour recon­
naître que la procédure est engagée nous
paraissent-elles réunies lorsque la Com­
mission décide de communiquer aux
entreprises intéressées les griefs retenus
contre elles sur la base de l'article 85,
paragraphe 1, ou de l'article 86.
L'exposé des griefs constitue en quelque
sorte un acte d'accusation établi contre
les entreprises prévenues d'avoir violé les
règles de la concurrence.
Il ne peut être dressé d'ailleurs qu'aux
termes et au vu des conclusions d'une
enquête préliminaire.
Sa notification est donc bien un acte

d'autorité manifestant sans équivoque la
volonté de la Commission de constater
une infraction et d'en tirer les consé­

quences.

A l'égard des sociétés d'auteurs, la Com­
mission a d'ailleurs pris, le 3 juin 1970,
une décision formelle d'engager d'office
une procédure au titre du règlement n°
17 à l'encontre de GEMA, de SACEM et

de SABAM. Elle a notifié cette décision
aux États membres. Elle a, quelques
jours plus tard, informé notamment
SABAM de cette décision et lui a com­
muniqué les griefs retenus contre elle.
Nous sommes donc bien dans le cas

prévu à l'article 9, paragraphe 3, d'une
procédure effectivement engagée par la
Commission.

B — Est-ce à dire que le tribunal de
Bruxelles avait, de ce fait, cessé d'avoir
compétence, au moins jusqu'à ce que la
Commission ait pris la décision pour
trancher le litige porté devant vous ?
Pour répondre affirmativement à cette
question, il faudrait admettre que ce tri­
bunal est l'une des « autorités des États
membres » que vise l'article 9, paragra­
phe 3, du règlement n° 17 et, dès lors,
rechercher le sens et la portée de cette
expression.

Les autorités nationales peuvent appli­
quer l'article 85, paragraphe 1, et l'article
86 soit à titre principal, soit à titre inci­
dent.

Elles agissent à titre principal lorsqu'el­
les poursuivent des entreprises prévenues
d'avoir commis des infractions aux
règles communautaires de la concur­
rence.

Il peut alors s'agir, selon les États, d'au­
torités administratives, comme le Bun­
deskartellamt en Allemagne, ou de juri­
dictions, comme les tribunaux correc­
tionnels en France, lorsqu'ils statuent sur
l'action pénale intentée par le ministère
public saisi lui-même par le ministre de
l'économie et des finances après consul­
tation de la commission technique des
ententes.

Les juridictions allemandes, telles que le
Kammergericht de Berlin ou le Bundes­
gerichtshof, qui connaissent des recours
formés par les entreprises contre les déci­
sions du Bundeskartellamt, statuent éga­
lement à titre principal.
Que les juridictions nationales statuent
directement sur des poursuites répressi­
ves ou qu'elles se prononcent sur le
recours formé contre une décision de
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l'autorité administrative, il n'est guère
contestable que ces juridictions nationa­
les sont des « autorités des États mem­
bres » au sens de l'article 9, paragraphe
3, du règlement et qu'elles sont donc
tenues de sa dessaisir dès l'instant où une
procédure a été engagée par la Commis­
sion. Cette disposition est obligatoire et
directement applicable dans chacun des
États membres. Peu importe, dès lors,
que, dans certains de ces États, l'applica­
tion des règles de concurrence soit con­
fiée à des organes administratifs, tandis
que dans d'autres elle ressortit à la com­
pétence des autorités judiciaires. L'obli­
gation de dessaisissement imposée par le
règlement n° 17 ne saurait être éludée.

En serait-il différemment lorsque les juri­
dictions civiles ou commerciales des
États membres ont à juger des litiges
entre particuliers, dont la solution
dépend d'une action ou d'un comporte­
ment au regard des règles de la concur­
rence édictées par le traité de Rome ?

Dans ce cas, l'objet de l'action ne con­
siste pas à constater une infraction ; il
s'agit seulement, pour le juge, de se pro­
noncer sur les conséquences civiles de
cette infraction ; nullité ou résolution
d'un contrat, octroi de dommages-in­
térêts à la partie lésée.

Mais, pour tirer ces conséquences, en­
core faut-il que le juge statue, au préala­
ble, sur l'existence et sur la. qualification
d'un accord, d'une pratique concertée ou
d'un abus de position dominante au sens
des articles 85 ou 86 du traité.

En d'autres termes, il lui est nécessaire,
en de telles hypothèses, de recourir à
l'interprétation du droit communautaire.

Par suite, il appartiendra le cas échéant
au juge national de faire usage de la
faculté de soumettre à votre Cour une
demande de décision préjudicielle.
Lorsqu'elles appliquent ainsi l'article 85
ou l'article 86 à titre incident, les juridic­
tions sont-elles également des autorités
au sens du règlement n° 17 ?
La question a fait l'objet de nombreuses
discussions doctrinales et de prises de

position opposées des jurisprudences
nationales.

Nous nous proposons de la traiter en
examinant tout d'abord le texte du règle­
ment ; nous nous efforcerons, en deu­
xième lieu, de donner un aperçu objectif
des thèses doctrinales et des jurispruden­
ces internes pour en venir ensuite à
l'étude de vos arrêts.

De ces divers éléments de réflexion nous
essaierons de dégager les raisons de déci­
der en fonction des objectifs poursuivis
par le traité et par le règlement.

L'article 9, paragraphe 3, du règlement
n° 17 emploie l'expression « autorités
des États membres », mais nombreuses
sont, parmi les autres dispositions de ce
texte, celles qui retiennent une expres­
sion analogue en parlant des « autorités
compétentes des États membres ».

C'est ainsi que l'article 10, paragraphe 1,
traite de la transmission, par la Commis­
sion, à ces autorités des « copies des
demandes et des notifications ainsi que
des pièces les plus importantes qui lui
sont adressées en vue de la constatation
de l'infraction à l'article 85 ou à l'article
86 du traité, de l'octroi d'une attestation
négative ou d'une décision d'application
de l'article 85, paragraphe 3 ».

De même, l'article 11, paragraphe 2,
prescrit que toute demande de renseigne­
ments adressée par la Commission à une
entreprise doit être simultanément adres­
sée, en copie, à l'autorité compétente de
l'État membre intéressé.

Ces autorités chargées de recevoir notifi­
cation de documents émanant de la
Commission ne pourraient être, à l'évi­
dence, que des organes administratifs.

En vertu de l'article 13, les autorités
compétentes des États membres procè­
dent aux vérifications que la Commis­
sion estime nécessaires. Selon l'article 14,
paragraphe 4, celle-ci peut également
prendre des décisions ordonnant de telles
vérifications, après avoir entendu l'auto­
rité compétente de l'État membre sur le
territoire duquel la vérification doit être
effectuée.
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En vertu de l'article 20, paragraphe 2, les
autorités compétentes des Etats membres
sont tenues de ne pas divulguer les infor­
mations recueillies au cours de ces
enquêtes ou vérifications.

Dans ces divers cas, les autorités compé­
tentes sont celles que les États chargent
de procéder aux investigations ; il s'agit,
en général, des services administratifs de
contrôle économique.

Certains commentateurs (Mégret — Le
droit de la Communauté économique
européenne, volume IV : Concurrence, p.
157) en tirent la conclusion que les mots
« autorités compétentes des États mem­
bres » sont ainsi employés à plusieurs
reprises par le règlement n° 17 dans un
sens excluant qu'ils puissent se référer
aux tribunaux de droit commun statuant
à titre incident.

Mais, ces arguments d'exégèse du règle­
ment ne sont pas convaincants. Il ne
suffit pas de relever que, dans d'autres
articles de ce texte, cette expression ne
vise manifestement pas les tribunaux
judiciaires pour déduire que dans l'arti­
cle 9, paragraphe 3, ces juridictions ne
sont pas prises en considération.

Un autre argument de texte est tiré de ce
que l'article 9, paragraphe 3, ne men­
tionne la compétence des autorités des
États membres qu'en vue de l'application
de l'article 85, paragraphe 1, et de l'arti­
cle 86.

Mais, alors que le paragraphe 1 de l'arti­
cle 9 reconnaît la compétence exclusive
de la Commission pour l'application de
l'article 85, paragraphe 3, aucune dispo­
sition du règlement ne définit l'autorité
compétente pour prononcer la nullité
prévue à l'article 85, paragraphe 2.
Doit-on en déduire que les auteurs du
règlement ont estimé que cette mission
incombait aux tribunaux de droit com­
mun statuant sur des litiges entre parti­
culiers, puisque ces juridictions ont nor­
malement pour tâche de déduire les con­
séquences, sur le plan du droit privé, de

la violation des règles contenues dans les
articles 85 et 86 ?

Cette interprétation se fonde également
sur les motifs de votre arrêt du 6 avril
1962, Bosch (déjà cité) ; vous y avez en
effet distingué la compétence des tribu­
naux de constater la nullité de plein
droit des accords en vertu de l'article 85,
paragraphe 2, de celle des autorités des
États membres d'appliquer l'article 85,
paragraphe Ier. Dans le premier cas,
selon votre arrêt, cette compétence
résulte du caractère directement applica­
ble de l'article 85, paragraphe 2, alors
que, dans le second cas, elle trouve son
fondement dans l'article 88 du traité,
conjointement avec l'article 9 du règle­
ment n° 17.

Ne devrait-on pas en déduire que les dis­
positions du règlement n° 17 ne concer­
nent pas les tribunaux ordinaires dont la
compétence pour appliquer les articles
85 et 86 à titre incident trouverait son
seul fondement dans l'effet direct de ces
articles du traité et non dans l'article 9,
paragraphe 3, du règlement ?

Cette déduction ne nous paraît pas
nécessairement exacte. S'il est vrai que
les particuliers peuvent invoquer devant
leurs juges nationaux les droits qu'ils
tirent des articles 85 et 86 et que ces
juges ont qualité pour leur en reconnaî­
tre le bénéfice, cette constatation n'a
pas pour conséquence nécessaire que les
juridictions nationales, même lorsqu'elles
statuent à titre incident, ne seraient pas
concernées par l'article 9, paragraphe 3,
du règlement n° 17 et échapperaient à
l'obligation de dessaisissement provisoire
lorsque la Commission a engagé une
procédure sur la base des mêmes disposi­
tions du traité.

A cet égard, il n'est nullement évident
qu'on doive opérer une distinction parmi
les juridictions internes selon qu'elles se
prononcent à titre principal ou par voie
incidente.

Les jurisprudences nationales sont, quant
à elles, fort divisées sur la question.
En Allemagne, les tribunaux statuant en
matière civile ne sont pas regardés
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comme des autorités, au motif qu'ils ne
peuvent que déduire les conséquences
civiles des décisions prises par le Bundes­
kartellamt. C'est ce qui résulte notam­
ment d'un arrêt rendu le 9 avril 1970 par
la Cour fédérale allemande (Bundesge­
richtshof). Mais l'un des commentateurs
de cette décision, le Dr. Kurt Markert, se
référant à votre arrêt Bilger du 18 mars
1970 (affaire 43-69, Recueil, 1970, p.
137) et relevant que vous aviez affirmé,
dans cette décision, qu'il fallait inclure
les tribunaux civils des États membres
dans la notion d'« autorités nationales »,
estime, pour sa part, que la Cour fédé­
rale ne pouvait décider que la question
de la compétence des tribunaux civils
serait tranchée en fonction du droit
interne allemand.

En France, la jurisprudence paraît fixée
en ce sens que les tribunaux judiciaires
sont des « autorités » tenues de surseoir
à statuer lorsque la Commission a
engagé une procédure (cour d'appel de
Paris, 26 janvier 1963 et 22 février 1967).
A la vérité, cette solution s'explique par
le fait que, dans ce pays, les seules auto­
rités compétentes pour prendre des déci­
sions d'application du droit de la con­
currence, tant sur le plan communautaire
que sur le plan national, sont les autori­
tés judiciaires de droit commun. La
Commission technique des ententes et des
positions dominantes n'est qu'un orga­
nisme consultatif et le ministre de l'éco­
nomie et des finances a seulement l'ini­

tiative de la saisie du Parquet. Seuls les
tribunaux ont le pouvoir de prononcer
des peines, de constater la nullité ou la
validité des ententes et de statuer sur les

conséquences civiles.
En Belgique, la jurisprudence est plus
nuancée. Le tribunal civil de Bruxelles

avait estimé, en 1966, que les tribunaux
judiciaires devaient être regardés comme
des autorités au sens du règlement n°
17 ; mais la Cour de cassation, saisie
d'un recours contre un arrêt de la cour
d'appel qui avait sursis à statuer, a
estimé qu'une juridiction nationale pou­
vait en tout cas le faire jusqu'à décision
de la Commission si elle considérait ne

pas disposer des éléments suffisants pour
décider de l'application de l'article 85,
paragraphe 1. Elle a donc adopté la
thèse du sursis facultatif et estimé qu'il
n'était pas nécessaire, en l'espèce, de
recourir à l'interprétation de l'expression
« autorités des États membres ».

Quant à la doctrine, elle est également
divisée. Certains, comme l'avocat général
F. Dumon de la Cour de cassation belge,
ont soutenu que les autorités mention­
nées dans l'article 9, paragraphe 3, du
règlement ne comprenaient pas les tribu­
naux ordinaires statuant à titre incident
(article dans Liber Amicorum, en l'hon­
neur du professeur L. Frédéricq, 1965, T.
I, p. 337).
Au contraire, d'autres auteurs ont
exprimé l'avis que cette expression
englobe tous les organes nationaux —
administratifs ou juridictionnels — inter­
venant d'une manière ou d'une autre
dans l'application du droit de la concur­
rence, même si les décisions que ces
organes sont appelés à prendre sont fon­
dées sur le droit privé (Metzger, note
sous cour d'appel de Paris, 26 janvier
1963, dans la Revue critique de droit
international privé, 1963, point 398).
Une troisième tendance a considéré
qu'en l'absence d'une notion autonome
de droit communautaire la définition des
autorités relèverait, dans chaque État, du
droit national.

La plupart de ces opinions ont été expri­
mées avant l'intervention de votre arrêt
Bilger. Il s'agit donc de rechercher quel­
les conclusions peuvent être tirées de
votre propre jurisprudence.
Cet arrêt semble avoir tranché la ques­
tion puisque vous y avez nettement
affirmé que « la notion d'autorités des
États membres englobe les juridictions
nationales ». Certes, vous déclarez égale­
ment que cette solution résulte de ce que
« l'article 88 du traité renvoie aux règles
de compétence et de procédure nationa­
les », ce qui, selon le professeur Berthold
Goldmann, signifierait que vous n'avez
pas définitivement réglé le problème
dont la solution devrait être recherchée
dans les différentes lois nationales. Si
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d'autres auteurs, comme le professeur
Etienne Cerexhe (Congrès international
de droit européen, Berlin, septembre
1970), ont soutenu que votre arrêt du 18
mars 1970 ne permet plus aucun doute,
tel n'est pas l'avis d'autres commenta­
teurs qui en sont venus à se demander
même si la Cour a vraiment entendu
prendre parti dans la controverse
(Mégret et autres, ouvrage cité, p. 159).
Le procureur général près la Cour de
cassation belge, M. Ganshof Van der
Meersch, a été, lui aussi, beaucoup
moins catégorique quant à la portée de
l'arrêt Bilger (voir ses conclusions
précédant l'arrêt de la Cour de cassation
de Belgique du 24 décembre 1970, Pasi­
crisie, 1971, I, p. 392 et suiv.). Il nous
faut toutefois constater que la question
posée dans l'affaire Bilger concernait un
litige entre personnes privées, dans
lequel le problème de l'application de
l'article 85, paragraphe 2, était soulevé à
titre incident. Il semble donc exclu que
vous n'ayez entendu viser les juridictions
nationales que dans la seule mesure où
elles appliqueraient les articles 85 et 86 à
titre principal.

Dans un arrêt plus récent, du 6 février
1973 — Brasserie de Haecht/Wilkin
Janssen — vous avez, sur une demande
de décision préjudicielle formée par le
tribunal de commerce de Liège, déclaré :
« Sans qu'il soit nécessaire de réexaminer
la question de savoir si, par les termes
« autorités des États membres », l'article
9 du règlement n° 17 vise également les
juges nationaux agissant en vertu de l'ar­
ticle 85, paragraphe 2, du traité ». Il
s'agit, certes, d'une proposition incidente
dans les motifs de votre décision, mais
cette allusion va dans le sens d'une inter­
prétation extensive de l'arrêt Bilger. En
estimant qu'était inutile un réexamen du
problème, n'avez-vous pas voulu infir­
mer la thèse selon laquelle votre
précédent arrêt ne l'aurait pas tranché ?
En second lieu, l'arrêt Brasserie de
Haecht II vise, lui aussi, le cas dans le­
quel les juridictions nationales agissent
en vertu de l'article 85, paragraphe 2,
c'est-à-dire statuent à titre incident.

N'est-ce point là une confirmation que
l'arrêt Bilger doit être interprété dans le
sens que ces juridictions statuant à titre
incident doivent être regardées comme
des « autorités des États membres » ?

Quoi qu'il en soit, la recherche d'une
définition d'une notion commune de
cette expression ne peut concerner que
l'application de l'article 9 du règlement
n° 17 ; il s'agit en effet de savoir quelles
sont les autorités qui devront, dans cha­
que État, se dessaisir si la Commission a
engagé ou engage elle-même une procé­
dure fondée sur les dispositions de l'arti­
cle 85, paragraphe 1, ou de l'article 86.
S'il est vrai que chaque État est en droit
de déterminer celles de ses autorités qui,
sur son territoire, sont chargées d'appli­
quer, directement ou à titre incident, le
droit communautaire de la concurrence,
les États n'ont en revanche pas le pou­
voir de désigner les autorités qui sont
tenues de se dessaisir.

En effet, admettre qu'un tel pouvoir
puisse être excercé par les États revien­
drait à reconnaître que l'étendue et jus­
qu'à la réalité même de la compétence
de la Commission dépendent de la
volonté étatique. Or, cette compétence
est fondée sur le droit communautaire
qui doit être l'objet d'une application
uniforme.

Nous sommes donc porté à considérer,
comme le professeur Goldmann, que,
pour réaliser cette uniformité d'applica­
tion, il faut : « poser en règle générale de
caractère communautaire que tout
organe d'un État membre, qui concourt
à l'application du droit de la concur­
rence — que ce soit par l'initiative des
poursuites, par la constatation et la
répression des infractions ou même par
des décisions relatives aux conséquences
civiles des actes restrictifs de la concur­
rence —, est une autorité au sens de l'ar­
ticle 9 du règlement n° 17 ». (B. Gold­
mann, Droit commercial européen, Dal­
loz, 2e édition, p. 375).
Quel est, en effet, l'objectif de cette dis­
position sinon d'éviter le risque de con­
trariété des décisions, nationale d'une
part, communautaire de l'autre, et d'as-
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surer, de surcroît, primauté à la décision
communautaire sur la décision natio­
nale ?

Aussi bien, du point de vue terminologi­
que, l'expression « autorités des États
membres » est employée tant dans l'arti­
cle 88 du traité que dans l'article 9, 3°,
du règlement n° 17 ainsi d'ailleurs que
dans l'article 15 du règlement 1017/68
portant application des règles de concur­
rence au secteur des transports.
La « ratio legis » de ces dispositions est
identique, sauf que la date à partir de
laquelle la compétence conférée aux
autorités des États membres cesse, provi­
soirement d'ailleurs, de s'exercer est,
dans un cas, l'entrée en vigueur des dis­
positions prises en application de l'article
87 du traité, dans l'autre, l'engagement
d'une procédure par la Commission ou
encore, dans le cas d'une entreprise de
transports, la communication prévue à
l'article 12, 3°, du règlement n° 1017. Il
s'agit, dans tous les cas, d'assurer une
application uniforme des règles de
concurrence dans le marché commun,
tout en ne portant pas atteinte à l'effet
direct des dispositions du traité concer­
nant les ententes et les positions domi­
nantes.

Il serait paradoxal de dire, aujourd'hui,
que cette même expression « autorités
des États membres » ne vise que les juri­
dictions, administratives ou judiciaires,
statuant à titre principal et qu'elle aurait
laissé aux juridictions statuant à titre
incident compétence pour constater la
nullité d'une entente ou d'un abus de
position dominante et pour en tirer les
conséquences, au point de vue du droit
civil, sans qu'elles aient à se préoccuper
le moins du monde de l'engagement
d'une procédure par la Commission. Le
risque de contrariété de décision et, par
conséquent, de divergence dans l'applica­
tion des règles de la concurrence ne
serait pas moindre, s'agissant d'une sim­
ple constatation incidente, que si l'on
était en présence d'une décision natio­
nale émanant d'un organe, administratif
ou juridictionnel, statuant à titre princi­
pal.

Il serait également paradoxal de recon­
naître que les juridictions nationales sta­
tuant à titre incident pouvaient, avant
l'entrée en vigueur du règlement n° 17,
déclarer qu'une entente n'était pas nulle
ou qu'il n'existait pas d'abus de position
dominante et d'affirmer qu'à partir du
moment où la Commission engage une
procédure ces mêmes juridictions, n'étant
plus regardées comme « autorités des
États membres », auraient ainsi toute
latitude pour déclarer, à titre incident,
qu'il n'y a pas lieu d'appliquer l'article
85 ou 86.

Ajoutons que le risque de contrariété de
décision n'existe pas seulement dans les
rapports des juridictions nationales et de
l'institution communautaire qu'est la
Commission.

En effet, si, à l'occasion de litiges analo­
gues à celui dont se trouve saisi le tribu­
nal de Bruxelles, ces juridictions saisis­
sent la Cour de justice de questions d'in­
terprétation par la voie de l'article 177,
c'est l'arrêt de votre Cour qui, s'il inter­
vient avant la décision rendue par la
Commission, risque de se trouver en
porte à faux avec cette décision. Or,
l'examen des questions préjudicielles qui
vous sont soumisses dans des cas de ce

genre peut fort bien ne pas vous permet­
tre d'appréhender toutes les données du
problème et vous conduire à rendre un
arrêt d'interprétation sans que vous
soyez en état d'en mesurer toutes les
incidences.

Enfin, si, par la suite, la décision de la
Commission venait à être attaquée direc­
tement devant vous et si, saisis alors,
comme juges de pleine juridiction, de
l'ensemble du dossier de la procédure
conduite par la Commission, vous étiez
amenés à juger dans un sens différent
d'un arrêt rendu à titre préjudiciel sur la
base de la même situation, vous pren­
driez le risque de vous mettre en contra­
diction avec vous-mêmes.

Pour décider si, en particulier, une entre­
prise abuse de la position dominante, ne
vous est-il pas nécessaire d'être pleine­
ment éclairés sur tous les aspects factuels
du dossier ? N'avez-vous pas, dans
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l'arrêt Continental Can, approuvé le rai­
sonnement juridique de la Commission,
mais néanmoins annulé sa décision par
des motifs qui tiennent à certains
éléments que seul l'examen du dossier de
la procédure vous avait permis d'appré­
hender ?

Ces considérations nous déterminent,
pour notre part, à retenir une interpréta­
tion extensive de l'article 9, paragraphe
3, du règlement n° 17, qui nous semble
être seule de nature à assurer l'effet utile
de cette disposition et donc à éviter non
seulement des divergences entre déci­
sions nationale et communautaire, mais
à éliminer également le risque d'un man­
que de cohérence entre les solutions que
vous pourriez être conduits à retenir
selon que vous seriez saisis successive­
ment par la voie de l'article 177, puis par
celle d'un recours de pleine juridiction.

Deux objections peuvent assurément être
faites au point de vue que nous venons
d'exposer.
La première serait tirée de ce que ni l'ar­
ticle 87 du traité, ni le règlement du
Conseil pris en exécution de cet article
ne donneraient aux institutions commu­
nautaires le pouvoir de faire échec aux
règles nationales qui gouvernent la com­
pétence des juridictions internes en obli­
geant celles-ci à surseoir à statuer sur un
litige de droit privé.
Cet argument n'est pas décisif. Le sursis
à statuer n'est pas une négation de leur
compétence, n'entraîne pas leur dessai­
sissement définitif. Il ne les contraint
qu'à réserver provisoirement l'examen
du litige jusqu'à ce que soit intervenue la
décision de la Commission. Après quoi
ces tribunaux, dûment éclairés, seront en
état de juger, cette fois en connaissance
de cause, et devront se conformer à la
décision communautaire pour autant
qu'elle soit devenue définitive, sauf à
vous soumettre le cas échéant les ques­
tions d'interprétation du droit commu­
nautaire dont ils estimeraient encore la
solution nécessaire pour trancher le litige
civil.

Ajoutons que, si vous n'avez pas le pou­

voir, comme nous l'avons dit dans la
première partie de nos conclusions, de
vérifier la compétence d'une juridiction
nationale au regard du droit interne qui
lui est applicable, vous avez, en revan­
che, l'obligation de vérifier si, en vertu
du droit communautaire, en l'espèce le
règlement n° 17, une telle juridiction
était ou non tenue de surseoir à statuer
dès lors que, comme c'est le cas dans la
présente affaire, elle devait faire applica­
tion, même à titre incident, de l'article
86 du traité et qu'une procédure avait
été engagée par la Commission.
Une seconde objection pourrait être fon­
dée sur les garanties qui sont dues aux
droits individuels en cause. Est-il possi­
ble d'admettre en effet qu'une action en
nullité de contrat et en dommages-in­
térêts soit, devant le juge national, para­
lysée par l'attente d'une décision de la
Commission des Communautés euro­
péennes, alors surtout que l'expérience
montre que les procédures engagées par
cette institution peuvent s'étendre sur
une longue période de temps ?
Il est certes regrettable que des juridic­
tions nationales puissent être tenues de
surseoir à trancher des litiges de droit
civil pendant des mois, voire même des
années, en raison des lenteurs de la pro­
cédure communautaire. Mais, là encore,
nous ne pensons pas que l'objection soit
déterminante. Il existe sans doute des
moyens d'éviter que des retards prolon­
gés soient hautement préjudiciables aux
intérêts particuliers. Ces moyens sont de
deux sortes : il appartient au juge natio­
nal de prendre, à la demande de l'une ou
l'autre des parties, des mesures conserva­
toires qui, sans préjuger le fond, soient
de nature à préserver les droits des par­
ties en cause. On peut aussi penser à une
action en carence contre la Commission,
qui pourrait inciter celle-ci à prendre sa
décision dans des délais convenables.
Enfin, si l'on devait mettre en balance,
d'une part, les intérêts privés nés à l'oc­
casion de l'exécution d'un certain con­
trat et, d'autre part, l'intérêt général
d'une application cohérente du droit
communautaire, nous serions fermement
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porté à considérer que celui-ci doit l'em­
porter sur ceux-là.
Restent le problème de la connaissance
par les autorités nationales de l'engage­
ment d'une procédure devant la Com­
mission et celui de savoir à quel moment
le juge national doit se dessaisir.
Sur le premier point, les parties au litige
principal ont un rôle primordial et on ne
peut que s'étonner que SABAM n'ait pas
fait état plus tôt devant le tribunal de
Bruxelles de la procédure dont elle fai­
sait l'objet de la part de la Commission.
Aussi bien, le gouvernement belge avait
lui-même reçu communication de la
décision par laquelle, dès juin 1970, la
Commission avait ouvert la procédure.
En tout cas, on ne peut infléchir l'inter­
prétation de l'expression « autorités des
États membres » en raison de l'insuffi­
sance éventuelle de l'information que ces
autorités auraient des initiatives de la
Commission.

Quant au second point, il importe peu, à
notre avis, que la procédure communau­
taire ait été engagée après qu'un tribunal
national a été lui-même saisi d'un litige
mettant en cause l'application incidente
de l'article 85 ou de l'article 86. Il faut et

il suffit que l'engagement de la procé­
dure survienne pendant le cours de l'ins­
tance qui se déroule devant le juge natio­
nal, c'est-à-dire avant qu'il ait rendu sa
décision. Tel était bien le cas en l'espèce
puisque, si le tribunal de Bruxelles a été
saisi en 1969, c'est l'année suivante que
la Commission a engagé d'office une
procédure fondée sur l'article 86 du
traité contre SABAM, mais c'est en 1973
seulement que, les conclusions des par­
ties ayant été déposées et l'intervention
de la Radio-télévision belge contre
SABAM présentée, le tribunal de Bruxel­
les a cru pouvoir encore vous poser les
questions préjudicielles qui font l'objet
de la présente affaire. Or, à cette époque,
ce tribunal ne pouvait ignorer qu'une
procédure avait été engagée par la Com­
mission ; il était donc tenu de surseoir à
statuer et, par voie de conséquence, ne
pouvait vous saisir par la voie de l'article
177.

Le juge national — de première instance
ou, le cas échéant, d'appel — n'aurait dû
reprendre l'examen du litige qu'une fois
rendue la décision de la Commission,
mais, jusque là, il était prématuré pour
lui de solliciter une décision préjudicielle.

Nous concluons, par ces motifs, à ce que vous décidiez qu'il n'y a pas lieu,
en l'état, de statuer sur les questions préjudicielles qui vous ont été soumises.
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